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Conseil des droits de l’homme 
Groupe de travail sur la détention arbitraire 

  Avis adoptés par le Groupe de travail sur la détention 
arbitraire à sa soixante et onzième session 
(17-21 novembre 2014)* 

  N
o
 51/2014 (République bolivarienne du Venezuela) 

  Communication adressée au Gouvernement le 28 février 2014 

  Concernant: Maikel Giovanni Rondón Romero et 316 autres personnes 

  Le Gouvernement a répondu à la communication du Groupe de travail le 28 avril 2014 

et lui a soumis des renseignements complémentaires le 17 juin 2014. 

  L’État est partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

1. Le Groupe de travail sur la détention arbitraire a été créé par la résolution 1991/42 

de la Commission des droits de l’homme. Son mandat a été précisé et renouvelé par la 

Commission dans sa résolution 1997/50. Le Conseil des droits de l’homme a assumé le 

mandat dans sa décision 2006/102. Le mandat a été prolongé d’une nouvelle période de 

trois ans par la résolution 15/18 du Conseil, en date du 30 septembre 2010, puis de nouveau 

de trois ans par la résolution 24/7 du 26 septembre 2013. Conformément à ses Méthodes de 

travail (A/HRC/16/47, annexe), le Groupe de travail a transmis la communication au 

Gouvernement. 

2. Le Groupe de travail considère que la privation de liberté est arbitraire dans les cas 

suivants: 

a) Lorsqu’il est manifestement impossible d’invoquer un quelconque fondement 

légal pour justifier la privation de liberté (comme dans le cas où une personne est 

maintenue en détention après avoir exécuté sa peine ou malgré l’adoption d’une loi 

d’amnistie qui lui serait applicable) (catégorie I); 
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b) Lorsque la privation de liberté résulte de l’exercice de droits ou de libertés 

garantis par les articles 7, 13, 14, 18, 19, 20 et 21 de la Déclaration universelle des droits de 

l’homme et, en ce qui concerne les États parties au Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques, par les articles 12, 18, 19, 21, 22, 25, 26 et 27 de cet instrument 

(catégorie II); 

c) Lorsque l’inobservation, totale ou partielle, des normes internationales 

relatives au droit à un procès équitable, établies dans la Déclaration universelle des droits 

de l’homme et dans les instruments internationaux pertinents acceptés par les États 

intéressés, est d’une gravité telle qu’elle rend la privation de liberté arbitraire 

(catégorie III); 

d) Lorsque des demandeurs d’asile, des immigrants ou des réfugiés font l’objet 

d’une rétention administrative prolongée, sans possibilité de contrôle ou de recours 

administratif ou juridictionnel (catégorie IV); 

e) Lorsque la privation de liberté constitue une violation du droit international 

pour des raisons de discrimination fondée sur la naissance, l’origine nationale, ethnique ou 

sociale, la langue, la religion, la situation économique, l’opinion politique ou autre, le sexe, 

l’orientation sexuelle, le handicap ou toute autre situation, et qui tend ou peut conduire à 

ignorer le principe de l’égalité des droits de l’homme (catégorie V). 

  Informations reçues 

  Communication émanant de la source 

3. Selon les renseignements soumis par la source dans sa lettre d’allégation, un nombre 

considérable de personnes ont été arbitrairement placées en détention entre le 9 et le 20 février 

2014, dans le contexte de plusieurs manifestations pacifiques au cours desquelles des 

étudiants ont exprimé leurs préoccupations concernant leur avenir et celui du pays, ainsi que 

les conséquences de la crise que traversait la République bolivarienne du Venezuela. Les 

noms des personnes privées de liberté dont il est question dans la lettre d’allégation de la 

source sont ceux qui figurent à l’annexe I du présent Avis. L’annexe II contient la liste des 

noms des personnes placées en détention ainsi que les lieux et dates de privation de liberté. 

4. La source affirme que d’autres personnes ont aussi été placées en détention sans 

avoir été amenées devant un juge et qu’elles ont ensuite été libérées par décision de la 

police, mais que leur placement en détention n’a pas été consigné. Dans d’autres cas 

encore, les juges ont ordonné la libération définitive ou l’assignation à résidence. 

5. Dans d’autres cas, l’exercice des droits a été limité par décision judiciaire; les 

personnes visées ont reçu l’ordre de se présenter régulièrement au tribunal; il leur a été 

signifié l’interdiction de quitter la commune de leur domicile ou de participer à des 

rassemblements ou manifestations, ce qui, précise la source, est une atteinte aux droits 

fondamentaux et aux droits à la liberté d’opinion, d’expression, de réunion, d’association et 

de manifestation. 

6. Dans 94 cas, l’autorité judiciaire aurait délivré un ordre de libération, assorti de 

mesures de sûreté. Selon la source, dans la plupart des cas, une procédure pénale a été 

engagée contre les personnes placées en détention. 

7. La plupart des personnes placées en détention ont été arrêtées sans mandat d’arrêt. 

Nombre d’entre elles n’ont pas été dûment amenées devant un juge et les délais imposés par 

la loi n’ont pas été respectés. On les a empêchées d’établir un contact avec un membre de 

leur famille et les avocats n’ont pu avoir accès aux locaux militaires et policiers où elles 

étaient détenues. 
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8. La source indique que plusieurs détenus ont été l’objet de torture et de traitements 

cruels, vexatoires, humiliants et dégradants commis par des militaires ou des agents de 

l’État. Certains ont été violemment battus et d’autres, agressés sexuellement. Les biens 

personnels, en particulier les équipements électroniques tels qu’appareils photo ou 

téléphones portables ont été examinés, confisqués ou endommagés. 

9. Selon la source, les intéressés ont été placés en détention pour le simple fait d’avoir 

participé à des manifestations étudiantes convoquées et tenues de manière pacifique qui, 

pourtant, ont été dénigrées d’emblée par les autorités publiques. 

10. La source ajoute que les détenus ont été transférés dans des lieux ne réunissant pas 

les conditions minimum de garantie de leurs droits fondamentaux, et où les conditions de 

ventilation, de lumière et de température n’étaient pas appropriées. Des mineurs d’âge ont 

côtoyé des adultes dans des lieux de détention réservés aux adultes. 

11. Le comportement de l’État dans ce contexte de détention massive n’offre pas les 

garanties d’une procédure équitable. Dans de nombreux cas, les détenus n’ont pas été 

amenés devant un juge dans les délais fixés par la loi. 

12. La source indique que dans certains cas, des juges siégeant à titre temporaire, ne 

présentant pas la garantie d’indépendance nécessaire par rapport au pouvoir exécutif, ont 

fait pression sur les détenus et les ont menacés de ne pas leur accorder la liberté 

conditionnelle s’ils demandaient qu’un rapport médical ou médico-légal soit établi après les 

agressions qu’ils avaient subies. 

13. La source affirme que le Bureau du Procureur général de la République n’a pas réalisé 

les enquêtes qu’il est de son devoir d’accomplir avec la diligence voulue face à ces 

placements en détention, ce qui est contraire aux obligations internationales et 

constitutionnelles de l’État. Dans de nombreux cas, il a refusé de consigner les plaintes pour 

torture et agression, ce qui équivaut à un manquement grave à ses fonctions institutionnelles. 

14. Selon la source, le placement en détention de ces 407 personnes est arbitraire, parce 

qu’il va à l’encontre des dispositions des articles 9, 10, 19 et 20 de la Déclaration 

universelle des droits de l’homme et 9, 14, 19 et 22 du Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques auxquels la République bolivarienne du Venezuela est partie. 

  Réponse du Gouvernement 

15. Le Gouvernement a répondu à la communication du Groupe de travail le 28 avril 

2014. 

16. Le Gouvernement affirme qu’en 2013, Nicolás Maduro Moros a été élu Président de 

la République et que, peu après, les forces politiques qui l’appuient ont obtenu une victoire 

électorale massive aux élections municipales. Au début de 2014, certains secteurs de 

l’opposition ont convoqué une manifestation pour le 12 février 2014, qu’ils ont appelée «La 

Salida» (La Sortie), pour mobiliser les groupes les plus radicaux de l’opposition afin de 

renverser le Président de la République. 

17. Le Gouvernement indique que le droit légitime de manifester pacifiquement et sans 

armes a été détourné et que la situation a dégénéré dans les villes de Barcelona, Barinas, 

Barquisimeto, Caracas, Cumana, Guarenas, Los Teques, Maracaibo, Maracay, Puerto 

Cabello, Puerto Ordaz, San Cristobal, Trujillo et Valencia, où des violences ont été 

commises. D’après les renseignements fournis par le Gouvernement, dans 8 des 

335 municipalités du pays, les manifestations ont ainsi tourné à la violence. 

18. Le Gouvernement affirme qu’une série de faits violents ont été commis, dont des 

agressions physiques sur des personnes et des biens publics et privés. Dans sa 

communication, il indique que des groupes entraînés ont bloqué des rues, des avenues et 
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des autoroutes, au mépris des droits à la libre circulation, à l’alimentation, à l’éducation, à 

l’intégrité physique et morale, à la manifestation pacifique, aux loisirs, à l’assistance 

médicale, à la tranquillité, à la coexistence pacifique et à un environnement sain. Il ajoute 

que des grandes entreprises nationales et internationales ont utilisé leurs systèmes de 

communication médiatique et engagé des artistes, musiciens, chanteurs et acteurs pour 

discréditer les autorités vénézuéliennes. Les médias ont utilisé les réseaux sociaux pour 

diffuser plus largement leur message, selon lequel le Venezuela vivait une profonde crise 

politique qui appelait d’urgence une intervention étrangère. 

19. Le Gouvernement indique que, dans le contexte de ces troubles, 39 personnes ont 

trouvé la mort (31 civils et 8 fonctionnaires de diverses institutions), 650 personnes ont été 

blessées et un siège du Bureau du défenseur du peuple a été attaqué, ainsi que 

18 établissements publics de santé, 8 établissements d’enseignement et 5 sièges de partis 

politiques. De plus, 5 000 arbres adultes ont été coupés pour bloquer la voie publique; l’eau 

d’un barrage d’eau potable a été empoisonnée; 25 hectares du Parc national de Guaraira 

Repano ont été incendiés et un centre préscolaire de la municipalité de Chacao, dans la 

zone métropolitaine de Caracas, a été la cible de bombes incendiaires. 

20. Le Gouvernement indique aussi que, lors des manifestations du 12 février, trois 

personnes sont décédées et qu’une enquête est ouverte sur les responsables des faits, qui 

seraient des agents du Service bolivarien du renseignement national, qui ont agi en dehors 

de leurs compétences – qui ne comprend pas le contrôle des manifestations –, et ont 

enfreint un ordre de cantonnement. 

21. Le Gouvernement indique qu’en février et mars 2014, 2 153 personnes ont été 

amenées devant les organes juridictionnels, dont 861 étudiants. Pour le Gouvernement, 

«toutes les personnes privées de liberté» avaient commis des infractions et aucune d’entre 

elles n’a été arrêtée parce qu’elle avait manifesté pacifiquement. Le Gouvernement affirme 

que les enquêtes portent sur l’éventuelle participation des personnes appréhendées aux 

infractions d’homicide (code pénal, art. 405), d’entrave à la libre circulation sur la voie 

publique (art. 357), d’incitation publique (art. 285), d’atteintes aux biens publics (art. 473), 

de coups et blessures (art. 413), d’incendie (art. 343) et de recours à des adolescents à des 

fins de délinquance (loi organique relative à la protection des enfants et des adolescents 

(art. 264)). Le Gouvernement a donné des renseignements dans lesquels figurent les noms 

des personnes qui ont été placées en détention, leur lieu de détention et les infractions qui 

leur sont reprochées, ainsi que, le cas échéant, les motifs légaux de leur libération. 

22. Le Gouvernement indique que les tribunaux compétents ont accordé à la plupart des 

personnes placées en détention des mesures provisoires remplaçant la privation de liberté, 

de sorte que les intéressés seront en liberté au moment de leur jugement. Parmi ces 

mesures, il y a l’ordre de se présenter périodiquement aux tribunaux et l’interdiction de 

participer à des manifestations. Pour le Gouvernement, les intéressés ont été appréhendés 

en flagrant délit, conformément à l’article 234 du Code organique de procédure pénale, qui 

stipule que, dans de telles circonstances, le mandat d’arrêt n’est pas nécessaire pour 

procéder à l’arrestation. 

23. Le Gouvernement affirme que les défenseurs publics ont assuré la représentation 

juridique des personnes placées en détention qui avaient demandé leurs services et que tous 

les intéressés ont eu les garanties d’une procédure régulière, puisque tous ont été amenés 

devant un juge naturel, en présence de leur défenseur, dans un délai de quarante-huit heures 

après leur arrestation. 

24. Le 17 juin 2014, le Gouvernement a confirmé les renseignements donnés sur les 

dossiers en question. Selon des données reçues du ministère public en date du 27 mars 

2014, 168 personnes seulement étaient encore touchées par une mesure privative de liberté. 

Pour le Gouvernement, 23 personnes n’ont jamais été placées en détention, d’après le 
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registre du ministère public. Le Gouvernement a reconnu que les personnes dont le nom 

figure à l’annexe III ont été placées en détention dans le contexte des manifestations; ces 

noms correspondent à ceux présentés par la source dans sa communication complémentaire. 

25. Le Gouvernement affirme également qu’il n’y a pas eu au Venezuela le moindre 

placement en détention arbitraire. Personne n’a été placé en détention pour avoir participé 

pacifiquement à une manifestation. Ceux qui l’ont été avaient pris part à des actes violents 

et porté atteinte aux droits à l’intégrité de la personne, à la libre circulation, au respect du 

bien public et privé et à un environnement sain. 

  Observations complémentaires émanant de la source 

26. Le 13 novembre 2014, la source a fait part de ses observations concernant les réponses 

soumises par le Gouvernement. Elle indique que, alors que la communication et la réponse du 

Gouvernement couvrent la période allant du 9 au 20 février 2014, dans le contexte des 

manifestations, ce sont 3 400 personnes qui ont été placées en détention jusqu’au 

13 novembre 2014, dont 2 579 sont des étudiants, 1 907 font encore l’objet d’une procédure 

pénale assortie de mesures de sûreté et 78 sont en détention par décision judiciaire. 

27. La source précise que, après le chiffre de personnes privées de liberté dans le 

contexte des manifestations qu’elle avait soumis initialement, dans le document qui 

contient ses observations aux réponses de Gouvernement, elle indique qu’en réalité, le total 

des placements en détention est de 543. Malgré les nouveaux renseignements fournis par la 

source, le Groupe de travail s’en tiendra aux placements en détention signalés dans 

l’allégation initiale (voir par. 3 ci-dessus), communication à laquelle le Gouvernement a eu 

l’occasion de répondre. 

28. Dans tous les cas qui ont été signalés, à l’exception de celui du dirigeant politique 

Leopoldo López Mendoza, au sujet duquel le présent Groupe de travail a déjà eu l’occasion 

de se prononcer (A/HRC/WGAD/2014/26), les placements en détention se sont faits sans 

mandat d’arrêt préalable, et il est indiqué dans les procès-verbaux de la police que les 

citoyens arrêtés ont été pris en flagrant délit. 

29. En ce qui concerne les placements en détention signalés au départ, des procédures 

pénales ont été engagées contre les intéressés aux dates signalées, à l’exception des 

personnes libérées sans avoir été amenées devant un tribunal. Il est important de souligner 

que le Gouvernement a confirmé la plupart des noms contenus dans la lettre d’allégation et 

n’a pas écarté la possibilité que tous les placements en détention mentionnés au 

paragraphe 3 ci-dessus aient pu avoir lieu; il s’est contenté d’indiquer que certaines des 

personnes n’étaient pas indentifiables et que les registres du ministère public ne les 

recensaient pas. D’une manière générale, le Gouvernement n’a pas nié la réalité des 

placements en détention de personnes qui ne figurent pas sur les registres de 

l’administration. Au contraire, il a fait mention d’un nombre nettement supérieur à celui 

présenté par la source dans sa communication initiale. 

30. La source indique que dans aucun des cas de placement en détention effectués entre 

le 9 et le 20 février 2014, il n’y a eu de décision de relaxe, de non-lieu ou d’acquittement 

devenue définitive. Le ministère public a maintenu les enquêtes pénales engagées contre les 

personnes restées en liberté, dans le cadre d’une «procédure ordinaire». De plus, la source 

souligne que le Gouvernement a reconnu que plusieurs personnes étaient privées de liberté, 

que d’autres étaient en liberté conditionnelle et d’autres encore, assignées à résidence. 

31. Selon les renseignements de la source, tous les placements en détention effectués et 

répertoriés ont abouti, en première instance, à l’envoi des intéressés dans des locaux de 

l’armée et, dans une moindre mesure, de la police. La raison de cette décision est que, dans 

presque tous les cas, les forces de l’ordre en présence étaient des corps militaires, plus 

précisément des fonctionnaires de la Garde nationale bolivarienne. Dans la plupart des cas, 
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les intéressés ont été envoyés directement, dès leur arrestation, dans plusieurs 

commandements ou casernes de la Garde nationale bolivarienne, et, dans le cas de la ville 

de Caracas, à la caserne du «Fuerte Tiuna», principal siège militaire de la capitale. 

32. La source indique que des tortures et mauvais traitements ont été commis dans 19 cas. 

Les noms des personnes qui, selon la source, auraient subi des tortures sont les suivants: 

Andrés Javier Rincón Lamas, Juan Manuel Carrasco González, Gerni Lombano 

Barreto, Alejandro Daniel Moreno Hernández, Eduardo José Añez Burgos, Daniel 

Alejandro Santiago Quiroz, Cesar Osmel Luciani Linares, Oswaldo José Torres 

Ceguer, Jorchual Gregory Vargas, Yean Pier José Rodríguez Sotillo, Carlos Enrique 

Bertrand Ballesteros, Jorge Luis León Cuculiche, Marco Aurelio Coello Morillo, 

Cristhian René Holdack Hernández, Luis Felipe Boada, Ángel de Jesús González, 

Cristian José García Hernández, Óscar Pimentel et Raúl Ayala Álvarez. 

33. La source indique aussi que dans l’ensemble des cas, des mineurs d’âge ont été 

placés en détention. Ils ont tous été gardés en détention avec des adultes dans des lieux de 

réclusion pour adultes, dans des locaux de la police ou de l’armée, jusqu’à leur transfert 

vers les tribunaux pénaux spéciaux de la jeunesse. 

  Délibérations 

34. Après avoir étudié et analysé les documents qui lui ont été soumis par la source et 

par le Gouvernement, le Groupe de travail considère pertinent de regrouper toutes les 

personnes mentionnées au paragraphe 3 dans un même avis car les placements en détention, 

les libérations et les accusations judiciaires ensuite formulées dans certains cas sont liés aux 

manifestations qui ont eu lieu entre le 9 et le 20 février 2014. De plus, qu’il s’agisse des 

allégations de la source ou de la réponse et des renseignements complémentaires donnés par 

le Gouvernement, même si des renseignements individuels sont donnés, tous les cas sont 

également considérés comme un seul groupe. 

35. Le Groupe de travail a pu constater que, dans le contexte des manifestations qui ont 

eu lieu entre le 9 et le 20 février 2014, il a été procédé au placement en détention de 

personnes à qui les autorités de la République bolivarienne du Venezuela attribuent la 

commission de diverses infractions. Le Gouvernement reconnaît que, dans aucun des cas 

(à l’exception de Leopoldo López Mendoza, mentionné ci-dessus et qui a fait l’objet d’un 

autre avis du présent Groupe de travail), le placement en détention n’avait fait l’objet d’une 

ordonnance judiciaire, parce que, selon les autorités, il y avait flagrant délit. 

36. Le Groupe de travail considère que le Gouvernement n’a pas profité de l’occasion 

qui lui était donnée de donner une explication détaillée des circonstances (lieu, temps et 

moyens) de la privation de liberté des intéressés, ni indiqué comment les intéressés auraient 

commis les infractions qui leur étaient reprochées ni selon quelle modalité ils avaient été 

placés en détention. Il n’a pas non plus exposé comment les placements en détention, 

qualifiés d’arbitraires par la source, étaient conformes aux obligations constitutionnelles et 

internationales applicables. Le Gouvernement n’a pas non plus écarté la possibilité que 

l’ensemble des placements en détention décrit au paragraphe 3 ci-dessus ait eu lieu, se 

limitant à indiquer que certains des noms des intéressés présentés par la source ne figuraient 

pas dans le registre du ministère public. 

37. Le Groupe de travail a en revanche pu constater que les deux sources de 

renseignements confirment que des personnes ont été privées de liberté au motif du flagrant 

délit et que la majorité d’entre elles ont été relaxées sans qu’il soit retenu de charges contre 

elles. Dans d’autres cas, le pouvoir judiciaire a pris des mesures de sûreté de liberté 

conditionnelle. Ces mesures prévoyaient notamment que les intéressés n’exerceraient pas 

leur droit à la liberté d’expression et de réunion, interdiction leur étant faite, par décision de 

l’autorité judiciaire, de participer à des manifestations. Pour toutes ces raisons, il est 

constaté que les personnes ont été privées de liberté pour limiter leur droit à la liberté 

d’expression et de manifestation, ou les empêcher de l’exercer. 
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38. Le Groupe de travail a pu constater que Christian René Holdack Hernández demeure 

privé de liberté et qu’il est en attente de son procès pour des infractions qu’il aurait 

commises dans le contexte des manifestations qui ont eu lieu entre le 9 et le 20 février 

2014. Le Gouvernement n’a pas donné de renseignements sur les motifs pour lesquels, à la 

différence des autres intéressés qui ont été libérés, il est maintenu en détention. 

39. Par conséquent, le grief de la source selon lequel des personnes ont été détenues en 

grand nombre alors qu’elles exerçaient leur droit à la liberté d’expression et de réunion 

énoncé aux articles 19 et 20 de la Déclaration universelle des droits de l’homme et aux 

articles 19 et 21 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques est estimé 

crédible prima facie; le Groupe de travail considère donc que ces détentions sont arbitraires 

et relèvent de la catégorie II des critères énoncés dans ses méthodes de travail. 

40. Les allégations de torture et de mauvais traitements sont alarmantes pour le Groupe 

de travail, mais elles ne sont pas de son ressort et seront donc renvoyées au Rapporteur 

spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, pour 

qu’il les examine et prenne les mesures qui conviennent, conformément au mandat qui lui a 

été confié par le Conseil des droits de l’homme. 

  Avis et recommandations 

41. À la lumière de ce qui précède, malgré le fait que, pour la plupart, les personnes 

figurant dans la liste soumise par la source dans sa communication initiale ne sont plus 

privées de liberté, conformément au paragraphe a) de l’article 17 de ses Méthodes de travail 

(A/HRC/16/47, annexe), le Groupe de travail rend l’avis suivant: 

La privation de liberté des personnes mentionnées à l’annexe I du présent document, 

dans le contexte des manifestations qui ont eu lieu entre le 9 et le 20 février 2014 

dans diverses localités de la République bolivarienne du Venezuela, est arbitraire en 

ce qu’elle constitue une violation des articles 19 et 20 de la Déclaration universelle 

des droits de l’homme et des articles 19 et 21 du Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques, et relève de la catégorie II des critères applicables à l’examen des 

affaires soumises au Groupe de travail. 

42. Le Groupe de travail demande à la République bolivarienne du Venezuela de libérer 

immédiatement les personnes qui demeurent privées de liberté et auxquelles il est reproché 

d’avoir commis des infractions dans le contexte desdites manifestations. 

43. Le Groupe de travail demande aussi à la République bolivarienne du Venezuela de 

garantir que les mesures provisoires prises pour limiter la liberté d’expression, de réunion et 

de manifestation pacifiques soient déclarées nulles juridiquement par les autorités 

compétentes et, en attendant, ne soient pas appliquées, parce qu’elles portent atteinte aux 

obligations de l’État énoncées dans la Déclaration universelle des droits de l’homme et dans 

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

44. Le Groupe de travail demande au Gouvernement de la République bolivarienne 

du Venezuela de prendre les mesures nécessaires, conformément aux dispositions de la 

Déclaration et du Pacte, pour remédier à la situation de toutes les personnes qui, selon le 

présent Avis, ont été détenues de façon arbitraire. 

45. En application du paragraphe a) de l’article 33 de ses Méthodes de travail, le Groupe 

de travail considère qu’il est approprié de renvoyer les allégations des 19 cas de torture et 

autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants mentionnés au paragraphe 29, 

au Rapporteur spécial sur la torture, pour qu’il les examine. 

[Adopté le 21 novembre 2014] 
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Annexe I 

[Espagnol seulement] 

  Personas detenidas según la comunicación original de la fuente 

1. Según las informaciones recibidas, desde el 12 de febrero de 2014 han tenido lugar 

en las principales ciudades del país diversas manifestaciones estudiantiles con el objeto de 

expresar la preocupación de los estudiantes por su futuro, por el futuro del país y por las 

consecuencias de la crisis que el país atraviesa. Durante dichas manifestaciones fueron 

detenidas 407 personas conforme a la relación siguiente: 

Nombres de los detenidos: 

Maikel Giovanni Rondón Romero (menor de edad) 

Naim Gabrielle Modabbeis (menor de edad) 

Grewin José Linares Mendoza 

Oscar Pimentel 

Cristian José García 

Yorman Castaño 

Banderly Tómala 

Gabriel Ortega 

Heysser Meneses 

Jhon Rada Vargas 

Orlando Tovar 

José Ángel Ogando Maíz 

Manuel José Rincón Pinto 

Demián Martín García 

Marco Aurelio Coello Morillo 

Luis Felipe Boada 

Néstor Alejandro Gil 

Ángel de Jesús González Sánchez 

Christian René Holdack Hernández 

Pío Daniel Peña 

Jonathan David Rojas 

José Rodríguez 

Jesús Ernesto Palacios Briceño 

Juan Andrés Macedo Madrid. 

Estas personas fueron detenidas el 12 de febrero de 2014 y puestas a disposición del 

Tribunal 26 de Control de Caracas el 15 de febrero 2014. 

2. El 13 de febrero de 2014 fueron detenidas las personas siguientes: 

Nicolás Enrique Rojas Ferrer 

Enrique Javier Suárez 

Fred Navarro 

Jamir Delgado 

Héctor Mendoza 

Domingo DíazGuillermo Rodríguez 

Jorge Ruedas 

Andrés Serpa 

Leonardo Morales 

Ángel Matute 

Manuel Fernández 
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Simón Benavides 

Carlos Chávez 

Héctor Mendoza 

Kimberly Flores 

Ana K. Hernández 

Octavio Martínez 

Irwing Nieves 

José Pérez 

Tomás Rondón 

Álvaro Peña 

Yanethsis Hernández 

Keyla Mata 

Patricia Castro 

Norelvys del Carmen Carvajal 

Arianna Bueno Avellaneda 

Génesis Karieles 

Sergio Dávila 

Raúl Eduardo Ayala  

Rafael Eduardo Pacheco  

Joshua Pérez  

Manuel Sanz  

Alberto Burger Gómez 

Ricardo Sánchez Párraga 

Carlos Palomo 

Estas personas fueron puestas a disposición del Tribunal 28 de Control de Caracas. 

3. El 19 de febrero de 2014 fueron detenidas las personas siguientes: 

Michael Moore (menor de edad) 

Gerardo Griffith Mujica (V-13.800.772 ) 

Emilio Medina (V-13.693.120) 

Johan Bello 

Junior (alias Sancocho) 

Johan Enrique Guaramato 

Anyer Rojas 

Keimer Romero 

José Luis Pino 

Yeoimer Cisneros 

María Moros. 

Estas personas fueron presentadas al Tribunal de Control el 20 y el 21 de febrero de 

2014. 

4. En Guarenas fue detenido el 13 de febrero de 2014 el Sr. Hugo Armando Guerrero 

Bonilla. Fue presentado al Circuito Judicial Penal de Cloris en Guarenas el 16 de febrero 

2014. 

5. El 15 de febrero de 2014 fueron detenidas en Guarenas las personas siguientes: 

Ángel Pérez 

Manuel Bisbal. 

6.  El 16 de febrero de 2014 fue detenido en Guarenas el Sr. Héctor Justo. Estas tres 

personas fueron presentadas al Circuito Procesal Penal de Cloris el 17 de febrero 2014. 
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7. El 20 de febrero de 2014 fueron detenidas en el Estado Anzoátegui las personas 

siguientes: 

Jonathan Tineo Guevara,  

José Javier Caicuto,  

Enrique Molero,  

José Castro Fleming,  

Harrinson Mejías,  

Diego Sánchez,  

Carlos Brito,  

Armando Milano,  

Edwuard Henríquez,  

Gerardo de Nora,  

José Cifuentes,  

Enderson Rojas,  

Marcos Padovani,  

Christian González,  

Edwin Abreu,  

Juan Ravodis,  

Edward Tabata,  

José D. Márquez,  

José Antonio Márquez,  

Michael Mora,  

Luis Vargues,  

Ronald Petit,  

José Gregorio Rangel,  

Luis Contreras,  

Humberto Veliz,  

Claudio Vengi,  

Antonio León,  

George Savala,  

Juan Rodríguez,  

Carlos Malavé,  

Mariana Peralta,  

Andrea Peralta,  

Jesly Amundaray,  

Johary López,  

José Betancourt,  

Alejandro Mujica,  

Cesar Rojas,  

Leo López,  

José Nieves,  

Gustavo Vallenilla, 

José Daniel Morillo,  

Luis Vargas. 

Jorge Reyes,  

Gerard Campos,  

Yanssier Campos,  

David Castro 

Antonio "Toñito" León, cantautor. 

8. En el Estado de Nueva Esparta fueron detenidas las personas siguientes: 

David Gerardo Corzo Ramos 

Carlos Julio Jiménez Ortega 
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Simón José Rodríguez Marcano 

Nelson Enrique Hernández Quijada 

Carlos Joaquín Carrera 

Jackson José González Valero 

Giuseppe Di Fabio. 

9. El 18 de febrero de 2014 fueron detenidas en el Estado de Mérida las siguientes 

personas: 

Samuel Sulbarán,  

José Vicente Sánchez  

Rafael Albornoz 

Angulo Zambrano (CI 21181876) 

Daniel González, (CI 24374509)  

Ricardo Yoel Osuna (CI 20849680)  

Germán Altuve  

David Delgado (CI 25475099). 

Estas personas fueron presentadas al tribunal el 20 de febrero de 2014. 

10. En Puerto Ordaz, Estado de Bolívar, fueron detenidas el 19 de febrero de 2014 las 

personas siguientes: 

Edgar Subero,  

Carlos Santos,  

Cesar Perez,  

Mario Marques,  

Guillermo Maestracci,  

Carlos Guerra,  

Alsioles Leolezma,  

Ricardo Pérez,  

Jhoan Jiménez,  

Gabriel Betancourt.  

Estas personas se encuentran detenidas en Las Garzas. No han sido presentadas al 

juez.  

11. Informa la fuente que otras 43 personas fueron detenidas el 12 de febrero de 2014 en 

el Estado Lara. Se encuentran detenidas en la Décimo Cuarta Brigada de Infantería del 

Ejército en Barquisimeto. No han sido presentadas al juez. 

12. El 13 de febrero de 2014 se detuvo en el Estado Lara al Sr. Sebastián Andrés 

Rodríguez Reyes. 

13. 10 menores de edad se encuentran detenidos en el Fuerte Terepaima y otros cuatro 

en el Destacamento 47. 

14. Durante la noche del 19 de febrero de 2014 se detuvo en el Estado Lara a las 

siguientes personas: 

Roberth Javier Namías Puertas (Cédula de Identidad (CI) 25474002) 

Luben Enrique Rebolledo Ramírez (CI 21505009) 

Franklin Jesús Guedez Peña (CI 24157296) 

Carlos Gustavo González Adams (CI 23486886) 

Raifran Jesús Colmenarez Valera (CI 23836784) 

Gustavo Adolfo Álvarez Ramírez (CI 18057460). 

Se encuentran detenidas en el Comando Regional 4, Barquisimeto. No han sido 

presentadas ante los tribunales. 
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15. Se informa que el 15 de febrero de 2014 fueron detenidas en el Estado de Barinas, 

por agentes del SEBIN, las personas siguientes: 

Alberto Carreño 

Jesús Urbina 

Alexis Rosales 

Abel Villegas.  

Se encuentran detenidas en los calabozos de la Policía del Estado de Barinas. No 

han sido presentadas a los tribunales.  

16. También en el Estado de Barinas fueron detenidas el 19 de febrero de 2014 las 

personas siguientes:  

bJosé Gregorio Durán. 

Carlos López Durán. 

Carlos Gómez Durán.  

17.  En Valencia, Estado de Carabobo, fueron detenidas las personas siguientes el 13 y 

el 14 de febrero de 2014: 

Alejandro Daniel Moreno (16 años) 

Andrés Rincón 

Juan Manuel Carrasco 

Eduardo Añez 

Daniel Santiago Quiroz 

César Luciani 

Oswaldo Torres 

Gerni Lombano Barreto 

Jorchual Gregory Vargas 

Jean Pier Rodríguez Sotillo 

Carlos Enrique Bertrand 

Jorge Luis León Cuculiche. 

Fueron presentadas ante los tribunales el 15 de febrero de 2014. 

18. En Puerto Cabello fueron detenidas las siguientes personas: 

Luis Mijares 

Manuel Estraño 

Fulvio Segura, Marisela Diamante de Rodríguez, abogada de los tres anteriores, fue 

arrestada durante la audiencia de presentación el 15 de febrero de 2014. 

19. En las cercanías del Diario “El Carabobeño”, ubicado en el Municipio de 

Naguanagua, fueron detenidas las personas siguientes el 19 de febrero de 2014:  

Antony Rivera (C.I 18.774.335) 

Alexis Villegas (17.615.999)  

Jonathan Estrano (C.I 17.495192)  

Nilson Villegas (C.I 24.299.691) 

Simón Pinto (C.I 16.241.884) 

Eliécer Jiménez (C.I 15.654.761) 

Gilberto Martínez (C.I 18.434.220). 

Se encuentran detenidas en el Destacamento de la GNB de Naguanagua 

(Metrópolis). 
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20. El 12 de febrero fueron detenidas las siguientes personas en el Estado Vargas: 

Luis Carlos González 

Ezequiel Mendoza 

Ubaldo Pérez. 

21. Las siguientes personas fueron detenidas en el Estado Apure: 

Omar Salazar  

José Venegas  

Carolina Ramírez  

Julián Aragoza.  

22. En PoliCarirubana, Estado Falcón, fueron detenidas las personas siguientes: 

Anderson Molina 

Adonis Molina 

Johan Hernández. 

23. En Punto Fijo fueron detenidas el 19 de febrero de 2014 las siguientes personas: 

Alejandro Cisneros 

Cristian Villanueva 

Manuel Cotis 

Luis Luzardo. 

24. Informa la fuente que el 12 de febrero de 2014 se detuvo en el Estado Aragua a las 

personas siguientes: 

Oscar Machado 

Ángel González 

Endry Estrada 

Carlos Álvarez. 

Fueron presentadas ante el Tribunal de Aragua el 14 de febrero 2014. 

25. También en el Estado Aragua se detuvo el 13 de febrero de 2014 a las personas 

siguientes: 

Francisco Dreyer 

Eduardo José Angulo 

Miguel Fuentes 

Gerardo Lupi 

José Daniel Nieves 

Ricardo Cedeño. 

26. Afirma la fuente que durante una manifestación que tuvo lugar el 9 de febrero de 

2014, se detuvo en el Estado Táchira a las personas siguientes: 

Patricia Sarmiento  

Gerard Rosales  

Leonardo Manrique 

Reinaldo Manrique 

Jesús Gómez.  

Se encuentran detenidos en el centro de detención de Coro. 

27. También en el Estado Táchira se detuvo el 12 de febrero de 2014 a las personas 

siguientes: 

Rincón Valle, Jesús Manuel  

Gandica Peñaloza, Oscar Homero  
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Zambrano Álvarez, Mariano  

García, Luis Eduardo  

Fernández Sánchez, Cesar Enrique. 

28. El 17 de febrero de 2014 se detuvo a las siguientes personas en el Estado Táchira:  

Darwin Gómez  

Jongly Toscano 

Giovanni Albarracín 

Leonardo Córdova 

Roberto Ontiveros. 

29. Entre el 16 y el 17 de febrero de 2014 se detuvo en el Estado Táchira a las personas 

siguientes: 

César Uret Castillo (San Antonio de Los Altos). 

30. El 18 de febrero de 2014 se detuvo en el Municipio Guaicaipuro a las siguientes 

personas: 

Carlos Adaniel Hernández Rossi, y otros dos jóvenes detenidos cuando protestaban 

en la carretera Panamericana.  

31. 43 jóvenes fueron detenidos en Los Teques durante la noche del 19 de febrero de 

2014. Fueron trasladados al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde. Se trata de los 

siguientes estudiantes: 

Ricardo Marcano (17 años) 

Jesús Liendo 

Alejandro Di Cola 

Daniel Rojas 

Arturo Bravo 

Reyter Ferreira 

Ángel Peña 

Tomás Contreras 

Julio Ramírez 

Adrián Danello 

Leonardo Blanco 

Gilberto Flores 

César Linares 

Magdalena Soto 

Andrea Gómez 

María Ortega 

Ronny Acosta 

Jaime Sansano 

Edgar Rodríguez 

Adrián Díaz 

Rodrigo Amaury 

Ismas Contreras 

Leonardo Morales 

Humberto Martínez 

Ramón Arias 

Juan Rodríguez 

Orlando Guevara 

Pablo Yao 

Edgar Tortosa 

Eduardo Jamarillo 
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Joaquín Sumalla 

Luis Guitérrez 

Seven Guía 

Génesis Pinto 

Rodrigo Rodríguez 

Luis Quitana 

Aurolia Vieira 

Luis Alejandro Gallardo 

Ramón Rodríguez 

Eduardo Blanco 

Jorge Gutiérrez 

Andrés Bonilla 

Denis Da Silva. 

32. El 18 de febrero de 2014, las siguientes personas fueron detenidas en el Estado 

Portuguesa:  

Sergio Briceño 

Freddy Molina 

Daniel Rojas 

Leonel Hernández 

José Pérez 

Jimmy Escalona. 

33. El 18 de febrero de 2014 fueron detenidas las siguientes personas en Maracaibo, 

Estado Zulia: 

Joarmy Arteaga 

Robert Romero. 

34. También en Maracaibo fueron detenidas el 19 de febrero de 2014 las personas 

siguientes: 

Andrés Méndez. 

Guillermo Castro 

Alberto Ferrer 

José Rafael Álvarez 

Andrés Acosta. 

35. Las siguientes personas fueron detenidas en Maracaibo el 20 de febrero de 2014. Se 

encuentran detenidas en las instalaciones del CORE 3: 

Kristopher Castillo CI 16.783.408 

Luis Guillermo Puche CI 18.783.408 

Carlos Rivas Moreno CI 18.546.564 

Héctor Koch CI 12.713.725 

José Alejandro Sandrea CI 19.935.845 

Reinaldo González CI 21.156.659 

Oscar Medina CI 19.016.776 

Ricardo Barreto CI 20.442.043 

Alejandro Mendoza CI 23.594.286 

Rubén Marcano CI 20.621.923 

Jorge Ostilio Jarusauska CI 13.610.463 

Enmanuel Briceño Rubio CI 25.041.310 

Luis Colmenares CI 21.694.921 

Robert Portillo CI 19.075.063 

Marco Pacheco CI 24.254.926 
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John Guzmán CI 24.254.926 

Johnny Garcés CI 20.845.069 

Dany Fuenmayor CI 13.179.600 

John Boscán CI 19.808.312 

Diego Romero Parra CI 23.554.123 

Fernando Asís CI. 18.516.853 

Junior Bravo CI. 21.597.043 

Luis Mendoza CI. 20.662.574 

Luis Moreno CI. 23.254.290 

Johandry Morales CI. 23.854.480 

Néstor Fuenmayor CI. 18.281.964 

Jesús Pereira CI. 14.862.841 

Carlos Hernández CI. 20.229.584 

Marcos González CI. 18.484.109 

Daniel Zambrano CI. 20.920.074 

Cesar Avendaño CI. 14.325.138 

Fernando Chirinos CI. 13.491.125 

Andrily Herrera CI. 18.831.991 

Junior Torres CI. 25.191.260 

José Rafael Montes CI. 21.045.3 

Héctor Madueño CI. 23.865.287 

Henry Paul Pantoja CI. 17.940.695. 
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Annexe II 

[Espagnol seulement] 

Relación de personas detenidas con indicación de fecha y lugar de la detención 

N. Nombre y Apellido 

Fecha de 

detención Lugar de detención 

1) Patricia Sarmiento  09/02/2014 Estado Táchira, Centro de detención de Coro 

2) Gerard Rosales  09/02/2014 Estado Táchira, Centro de detención de Coro 

3) Leonardo Manrique 09/02/2014 Comandancia General Guardia Nacional Bolivariana (GNB) 

4) Reinaldo Manrique 09/02/2014 Comandancia General Guardia Nacional Bolivariana (GNB) 

5) Jesús Gómez 09/02/2014 Estado Táchira, Centro de detención de Coro 

6) Maikel Giovanni Rondón Romero  12/02/2014 Cuerpo de Investigaciones Cientificas Penales y Criminalisticas 

(CICPC), Chacao  

7) Naim Gabrielle Modabbeis 12/02/2014 Chacao 

8) Grewin José Linares Mendoza 12/02/2014 Cuerpo de Investigaciones Cientificas Penales y Criminalisticas 

(CICPC), Chacao  

9) Oscar Pimentel 12/02/2014 Brigada de Acciones Especiales (BAE), Cuerpo de Investigaciones 

Cientificas Penales y Criminalistica(CICPC) 

10) Cristian José García 12/02/2014 Brigada de Acciones Especiales (BAE) 

11) Yorman Castaño Garcia 12/02/2014 Brigada de Acciones Especiales (BAE), San Augustin 

12) Banderly Tómala 12/02/2014 Brigada de Acciones Especiales (BAE), Cuerpo de Investigaciones 

Cientificas Penales y Criminalistica(CICPC) 

13) Gabriel Ortega 12/02/2014 Brigada de Acciones Especiales (BAE), Cuerpo de Investigaciones 

Cientificas Penales y Criminalistica(CICPC) 

14) Heysser Meneses 12/02/2014 Brigada de Acciones Especiales (BAE), Cuerpo de Investigaciones 

Cientificas Penales y Criminalistica(CICPC) 

15) Jhon Rada Vargas 12/02/2014 Brigada de Acciones Especiales (BAE), Cuerpo de Investigaciones 

Cientificas Penales y Criminalistica(CICPC) 

16) Orlando Tovar 12/02/2014 Brigada de Acciones Especiales (BAE), Cuerpo de Investigaciones 

Cientificas Penales y Criminalistica(CICPC) 

17) José Ángel Ogando Maíz 12/02/2014 Brigada de Acciones Especiales (BAE), Cuerpo de Investigaciones 

Cientificas Penales y Criminalistica(CICPC) 

18) Manuel José Rincón Pinto 12/02/2014 Carabobo 

19) Demián Martín García  12/02/2014 Policía de Chacao 

20) Marco Aurelio Coello Morillo  12/02/2014 Policía de Chacao 

21) Luis Felipe Boada  12/02/2014 Policía de Chacao 

22) Néstor Alejandro Gil  12/02/2014 Policía de Chacao 
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N. Nombre y Apellido 

Fecha de 

detención Lugar de detención 

23) Ángel de Jesús González Sánchez  12/02/2014 Policía de Chacao 

24) Christian René Holdack Hernández  12/02/2014 Policía de Chacao 

25) Pío Daniel Peña 12/02/2014 Cuerpo de Investigaciones Cientificas Penales y Criminalisticas 

(CICPC), Chacao  

26) Jonathan David Rojas  12/02/2014 Cuerpo de Investigaciones Cientificas Penales y Criminalisticas 

(CICPC), Chacao  

27) José Rodríguez 12/02/2014 Cuerpo de Investigaciones Cientificas Penales y Criminalisticas 

(CICPC), Chacao  

28) Jesús Ernesto Palacios Briceño  12/02/2014 Policía de Chacao 

29) Juan Andrés Macedo Madrid 12/02/2014 Chacao 

30) Luis Carlos González 12/02/2014 Estado Vargas 

31) Ezequiel Mendoza 12/02/2014 Estado Vargas 

32) Ubaldo Pérez 12/02/2014 Estado Vargas 

33) Oscar Machado Quintana 12/02/2014 Alayon 

34) Ángel González 12/02/2014 Estado Aragua 

35) Endry Estrada 12/02/2014 Alayon 

36) Carlos Álvarez 12/02/2014 Estado Aragua 

37) Rincón Valle, Jesús Manuel  12/02/2014 Estado Táchira  

38) Gandica Peñaloza, Oscar Homero  12/02/2014 Estado Táchira  

39) Zambrano Álvarez, Mariano  12/02/2014 Estado Táchira  

40) García, Luis Eduardo  12/02/2014 Estado Táchira  

41) Fernández Sánchez, Cesar Enrique 12/02/2014 Estado Táchira  

42) Omar Salazar  12/02/2014 Estado Apure 

43) José Venegas  12/02/2014 Estado Apure 

44) Carolina Ramírez  12/02/2014 Estado Apure 

45) Julián Aragoza 12/02/2014 Estado Apure 

46) Anderson Molina 12/02/2014 Policía de Carirubana, Estado Falcón 

47) Adonis Molina 12/02/2014 Policía de Carirubana, Estado Falcón 

48) Johan Hernández 12/02/2014 Policía de Carirubana, Estado Falcón 

49) Nicolás Enrique Rojas Ferrer 13/02/2014 Polcia de Chacao 

50) Enrique Javier Suárez 13/02/2014 Policia de Chacao 

51) Fred Navarro 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) de la Guardia Nacional (GN) 

52) Jamir Delgado 13/02/2014 M. d. Policia Nacional en Montalban 
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N. Nombre y Apellido 

Fecha de 

detención Lugar de detención 

53) Héctor Mendoza 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) 

54) Domingo Díaz 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) 

55) Guillermo Rodríguez 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) 

56) Jorge Ruedas 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) 

57) Andrés Serpa 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) 

58) Leonardo Morales 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) 

59) Ángel Matute 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) de la Guardia Nacional (GN) 

60) Manuel Fernández 13/02/2014 Comando de La Dolorita 

61) Simón Benavides 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) 

62) Carlos Chávez 13/02/2014 Comando Regional número 5 de la Guardia Nacional (GN) 

64) Kimberly Flores 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) 

65) Ana K. Hernández 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) 

66) Octavio Martínez 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) 

67) Irwing Nieves 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) 

68) José Pérez 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) de la Guardia Nacional (GN) 

69) Tomás Rondón 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) de la Guardia Nacional (GN) 

70) Álvaro Peña Guerra 13/02/2014 Comando de La Dolorita 

71) Yanethsis Hernández 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) 

72) Keyla Mata 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) 

73) Patricia Castro 13/02/2014 La Rinconada 

74) Norelvys del Carmen Carvajal 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) de la Guardia Nacional (GN) 

75) Arianna Bueno Avellaneda 13/02/2014 Fuerte Tiuna 

76) Génesis Karieles 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) de la Guardia Nacional (GN) 

77) Sergio Dávila 13/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) de la Guardia Nacional (GN) 

78) Raúl Eduardo Ayala  13/02/2014 SEBIN-Plaza Venezuela 

79) Rafael Eduardo Pacheco  13/02/2014 SEBIN-Plaza Venezuela 

80) Joshua Pérez  13/02/2014 Fuerte Tiuna 

81) Manuel Alejandro Sanz Silvio 13/02/2014 Sebin Plaza Venezuela 

82) Alberto Burger Gómez 13/02/2014 Fuerte Tiuna 

83) Ricardo Sánchez Párraga 13/02/2014 Fuerte Tiuna 

84) Carlos Palomo 13/02/2014 Fuerte Tiuna 

85) Hugo Armando Guerrero Bonilla 13/02/2014 Guarenas 
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N. Nombre y Apellido 

Fecha de 

detención Lugar de detención 

86) Sebastián Andrés Rodríguez Reyes 13/02/2014 Comandancia General Guardia Nacional Bolivariana (GNB), 

Barquisimeto 

87) Alejandro Daniel Moreno (menor) 13, 14/02/2014 Valencia, Estado de Carabobo 

88) Andrés Rincón Lamas 13, 14/02/2014 Comandancia General Guardia Nacional Bolivariana (GNB), 

Barquisimeto 

89) Juan Manuel Carrasco 13, 14/02/2014 Valencia, Estado de Carabobo 

90) Eduardo Añez 13, 14/02/2014 Valencia, Estado de Carabobo 

91) Daniel Santiago Quiroz 13, 14/02/2014 Valencia, Estado de Carabobo 

92) César Luciani 13, 14/02/2014 Valencia, Estado de Carabobo 

93) Oswaldo Torres 13, 14/02/2014 Valencia, Estado de Carabobo 

94) Gerni Lombano Barreto 13, 14/02/2014 Valencia, Estado de Carabobo 

95) Jorchual Gregory Vargas 13, 14/02/2014 Valencia, Estado de Carabobo 

96) Jean Pier Rodríguez Sotillo 13, 14/02/2014 Valencia, Estado de Carabobo 

97) Carlos Enrique Bertrand 13, 14/02/2014 Valencia, Estado de Carabobo 

98) Jorge Luis León Cuculiche 13, 14/02/2014 Comandancia General Guardia Nacional Bolivariana (GNB) El 

Trigal 

99) Francisco Dreyer Silva 13/02/2014 Alayon 

100) Eduardo José Angulo 13/02/2014 Alayon 

101) Miguel Fuentes 13/02/2014 Estado Aragua 

102) Gerardo Lupi 13/02/2014 Estado Aragua 

103) José Daniel Nieves 13/02/2014 Estado Aragua 

104) Ricardo Cedeño 13/02/2014 Estado Aragua 

105) Luis Mijares 13/02/2014 Puerto Cabello 

106) Manuel Estraño 13/02/2014 Puerto Cabello 

107) Fulvio Segura 13/02/2014 Puerto Cabello 

108)  Marisela Diamante 13/02/2014 Comandancia de la Policía Municipal de Puerto Cabello 

109) Alberto Carreño 15/02/2014 Cabello 

110) Jesús Urbina 15/02/2014 Estado de Barinas, por agentes del Servicio Bolivariano de 

Inteligencia Nacional (SEBIN) 

111) Alexis Rosales 15/02/2014 Estado de Barinas, por agentes del Servicio Bolivariano de 

Inteligencia Nacional (SEBIN) 

112) Abel Villegas 15/02/2014 Estado de Barinas, por agentes del Servicio Bolivariano de 

Inteligencia Nacional (SEBIN) 

113) Ángel Pérez 15/02/2014 Guarenas 
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114) Manuel Bisbal 15/02/2014 Guarenas 

115) Héctor Justo 16/02/2014 Guarenas 

116) Jackson José González Valero 20/02/2014 Estado Tachira 

117) Darwin Gómez  17/02/2014 Estado Táchira 

118) Jongly Toscano 17/02/2014 Estado Táchira 

119) Giovanni Albarracín 17/02/2014 Estado Táchira 

120) Leonardo Córdova 17/02/2014 Estado Táchira 

121) Roberto Ontiveros 17/02/2014 Estado Táchira 

122) César Uret Castillo (San Antonio 

de Los Altos) 

16-17/02/2014 Estado Táchira 

123) Samuel Sulbarán 18/02/2014 Estado de Mérida  

124) José Vicente Sánchez  18/02/2014 Estado de Mérida  

125) Rafael Albornoz 18/02/2014 Estado de Mérida  

126) Angulo Zambrano  18/02/2014 Estado de Mérida  

127) Daniel González,  18/02/2014 Estado de Mérida  

128) Ricardo Yoel Osuna 18/02/2014 Estado de Mérida  

129) Germán Altuve  18/02/2014 Estado de Mérida  

130) David Delgado 18/02/2014 Estado de Mérida  

131) Giuseppe Di Fabio 20/02/2014 Sede de la Policia 

132) Carlos Adaniel Hernández Rossi 18/02/2014 Detenidos en el Municipio Guaicapuro 

133)  Sergio Briceño 18/02/2014 Estado Portuguesa 

134) Freddy Molina 18/02/2014 Estado Portuguesa 

135) Daniel Rojas 18/02/2014 Estado Portuguesa 

136) Leonel Hernández 18/02/2014 Estado Portuguesa 

137) José Pérez 18/02/2014 Estado Portuguesa 

138) Jimmy Escalona 18/02/2014 Estado Portuguesa 

139) Joarmy Arteaga 18/02/2014 Maracaibo, Estado Zulia 

140) Robert Romero 18/02/2014 Maracaibo, Estado Zulia 

141)  Michael Moore 19/02/2014 Sede de la Policía Nacional Bolivariana (PNB) 

142) Gerardo Griffith Mujica  19/02/2014 Sede de la Policía Nacional Bolivariana (PNB) 

143) Emilio Medina  19/02/2014 Fuerte Tiuna 

144) Johan Bello  19/02/2014 Sede de la Policía Nacional Bolivariana (PNB) 
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145) Junior Torres (alias Sancocho) 19/02/2014 Cuerpo de Policia Bolivariana del Estado Zulia (Cpbez) 

de Valle Frio 

146) Johan Enrique Guaramato 19/02/2014 Policía Nacional Bolivariana (PNB), Catia 

147) Anyer Rojas 19/02/2014 Policía Nacional Bolivariana (PNB) 

148) Keimer Romero 19/02/2014 Policía Nacional Bolivariana (PNB) 

149) José Luis Pino 19/02/2014 Desconocido 

150) Yeoimer Cisneros 19/02/2014 Policía Nacional Bolivariana (PNB) 

151) María Moros 19/02/2014 Policía Nacional Bolivariana (PNB) 

152) Edgar Subero 19/02/2014 Puerto Ordaz, Estado de Bolívar/Las Garzas 

153) Carlos Santos 19/02/2014 Puerto Ordaz, Estado de Bolívar/Las Garzas 

154) Cesar Perez 19/02/2014 Puerto Ordaz, Estado de Bolívar/Las Garzas 

155) Mario Marques 19/02/2014 Puerto Ordaz, Estado de Bolívar/Las Garzas 

156) Guillermo Maestracci 19/02/2014 Puerto Ordaz, Estado de Bolívar/Las Garzas 

157) Carlos Guerra 19/02/2014 Puerto Ordaz, Estado de Bolívar/Las Garzas 

158) Alsioles Leolezma 19/02/2014 Puerto Ordaz, Estado de Bolívar/Las Garzas 

159) Ricardo Pérez 19/02/2014 Puerto Ordaz, Estado de Bolívar/Las Garzas 

160) Jhoan Jiménez 19/02/2014 Puerto Ordaz, Estado de Bolívar/Las Garzas 

161) Gabriel Betancourt 19/02/2014 Puerto Ordaz, Estado de Bolívar/Las Garzas 

162) Roberth Javier Namías Puertas  19/02/2014 Comando Regional número 4 (Core 4), Barquisimeto, Estado Lara 

163) Luben Enrique Rebolledo Ramírez  19/02/2014 Comando Regional número 4 (Core 4), Barquisimeto, Estado Lara 

164) Franklin Jesús Guedez Peña  19/02/2014  Comando Regional número 4 (Core 4), Barquisimeto, Estado Lara 

165) Carlos Gustavo González Adams  19/02/2014  Comando Regional número 4 (Core 4), Barquisimeto, Estado Lara 

166) Raifran Jesús Colmenarez Valera  19/02/2014  Comando Regional número 4 (Core 4), Barquisimeto, Estado Lara 

167) Gustavo Adolfo Álvarez Ramírez  19/02/2014 Comando Regional número 4 (Core 4), Barquisimeto, Estado Lara 

168) José Gregorio Durán 19/02/2014 Estado de Barinas 

169) Carlos López Durán 19/02/2014 Estado de Barinas 

170) Carlos Gómez Durán 19/02/2014 Estado de Barinas 

171) Antony Rivera  19/02/2014 Destacamento de la Guardia Nacional Bolivariana (GNB) GNB 

de Naguanagua (Metrópolis) 

172) Alexis Villegas  19/02/2014 Destacamento de la Guardia Nacional Bolivariana (GNB) GNB 

de Naguanagua (Metrópolis) 

173) Jonathan Estrano  19/02/2014 Destacamento de la Guardia Nacional Bolivariana (GNB) GNB 

de Naguanagua (Metrópolis) 
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174) Nilson Villegas  19/02/2014 Destacamento de la Guardia Nacional Bolivariana (GNB) GNB 

de Naguanagua (Metrópolis) 

175) Simón Pinto  19/02/2014 Destacamento de la Guardia Nacional Bolivariana (GNB) GNB 

de Naguanagua (Metrópolis) 

176) Eliécer Jiménez  19/02/2014 Destacamento de la Guardia Nacional Bolivariana (GNB) GNB 

de Naguanagua (Metrópolis) 

177) Gilberto Martínez  19/02/2014 Destacamento de la Guardia Nacional Bolivariana (GNB) GNB 

de Naguanagua (Metrópolis) 

178) Alejandro Cisneros 19/02/2014 Punto Fijo 

179) Cristian Villanueva 19/02/2014 Punto Fijo 

180) Manuel Cotis 19/02/2014 Punto Fijo 

181) Luis Luzardo 19/02/2014 Punto Fijo 

182) Ricardo Marcano (menor) 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

183) Jesús Liendo 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

184) Alejandro Di Cola 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

185) Daniel Rojas 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

186) Arturo Bravo 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde  

187) Reyter Ferreira 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

188) Ángel Peña 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

189) Tomás Contreras 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

190) Julio Ramírez 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

191) Adrián Danello 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

192) Leonardo Blanco 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

193) Gilberto Flores 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

194) César Linares 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

195) Magdalena Soto 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

196) Andrea Gómez 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

197) María Ortega 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

198) Ronny Acosta 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

199) Jaime Sansano 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

200) Edgar Rodríguez 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

201) Adrián Díaz 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

202) Rodriguez Amaury 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 
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203) Ismas Contreras 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

204) Leonardo Morales Jimenez 19/02/2014 Comando Regional número 5 (Core 5) 

205) Humberto Martínez 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

206) Ramón Arias 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

207) Juan Rodríguez 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

208) Orlando Guevara 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

209) Pablo Yao 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

210) Edgar Tortosa 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

211)  Eduardo Jamarillo  19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

212) Joaquín Sumalla 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

213) Luis Guitérrez 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

214) Seven Guía 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

215) Génesis Pinto 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

216) Rodrigo Rodríguez 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

217) Luis Quitana 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

218) Aurolia Vieira 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

219) Luis Alejandro Gallardo 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

220) Ramón Rodríguez 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

221) Eduardo Blanco 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

222) Jorge Gutiérrez 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

223) Andrés Bonilla 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

224) Denis Da Silva 19/02/2014 Los Teques/al Liceo Militar adyacente a Ramo Verde 

225) Andrés Méndez 19/02/2014 Maracaibo, Estado Zulia 

226) Guillermo Castro 19/02/2014 Maracaibo, Estado Zulia 

227) Alberto Ferrer 19/02/2014 Maracaibo, Estado Zulia 

228) José Rafael Álvarez 19/02/2014 Maracaibo, Estado Zulia 

229) Andrés Acosta 19/02/2014 Maracaibo, Estado Zulia 

230) Jonathan Tineo Guevara 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

231) José Javier Caicuto 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

232) Enrique Molero 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

233) José Castro Fleming 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

234) Harrinson Mejías 20/02/2014 Estado Anzoátegui 
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235) Diego Sánchez 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

236) Carlos Brito 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

237) Armando Milano 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

238) Edwuard Henríquez 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

239) Gerardo de Nora 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

240) José Cifuentes 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

241) Enderson Rojas 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

242) Marcos Padovani 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

243) Christian González 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

244) Edwin Abreu 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

245) Juan Ravodis 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

246) Edward Tabata 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

247) José D. Márquez 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

248) José Antonio Márquez 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

249) Michael Mora 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

250) Luis Vargues 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

251) Ronald Petit 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

252) José Gregorio Rangel 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

253) Luis Contreras 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

254) Humberto Veliz 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

255) Claudio Vengi 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

256) Antonio León 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

257) George Savala 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

258) Juan Rodríguez 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

259) Carlos Malavé 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

260) Mariana Peralta 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

261) Andrea Peralta 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

262) Jesly Amundaray 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

263) Johary López 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

264) José Betancourt 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

265) Alejandro Mujica 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

266) Cesar Rojas 20/02/2014 Estado Anzoátegui 



A/HRC/WGAD/2014/51 

26 GE.15-01257 

N. Nombre y Apellido 

Fecha de 

detención Lugar de detención 

267) José Nieves 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

268) Gustavo Vallenilla 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

269) José Daniel Morillo 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

270) Luis Vargas 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

271) Jorge Reyes 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

272) Gerard Campos 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

273) Yanssier Campos 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

274) David Castro 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

275) Antonio “Toñito” León 20/02/2014 Estado Anzoátegui 

276) Kristopher Castillo  20/02/2014 Estado Anzoátegui 

277) Luis Guillermo Puche  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

278) Carlos Rivas 20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

279) Héctor Koch  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

280) José Alejandro Sandrea  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

281) Reinaldo González  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

282) Oscar Medina  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

283) Ricardo Barreto  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

284) Alejandro Mendoza  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

285) Rubén Marcano  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

286) Jorge Ostilio Jarusauska  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

287) Enmanuel Briceño Rubio  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

288) Luis Colmenares  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

289) Robert Portillo  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

290) Marco Pacheco  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

291) John Guzmán  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

292) Johnny Garcés  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

293) Dany Fuenmayor  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

294) John Boscán  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

295) Diego Romero Parra  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

296) Fernando Asís  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

297) Junior Bravo  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

298) Luis Mendoza  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 
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299) Luis Moreno  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

300) Johandry Morales  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

301) Néstor Fuenmayor  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

302) Jesús Pereira  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

303) Carlos Hernández  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

304) Marcos González  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

305) Daniel Zambrano  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

306) Cesar Avendaño  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

307) Fernando Chirinos  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

308) Andrily Herrera  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

309) Junior Torres  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

310) José Rafael Montes  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

311) Héctor Madueño  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

312) Henry Paul Pantoja  20/02/2014 Comando Regional número 3 (Core 3), Maracaibo 

313) David Gerardo Corzo Ramos 20/02/2014 Estado de Nueva Esparta 

314) Carlos Julio Jiménez Ortega 20/02/2014 Estado de Nueva Esparta 

315) Simón José Rodríguez Marcano 20/02/2014 Estado de Nueva Esparta 

316) Nelson Enrique Hernández Quijada 20/02/2014 Estado de Nueva Esparta 

317) Carlos Joaquín Carrera 20/02/2014 Estado de Nueva Esparta 
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[Espagnol seulement] 

  Personas que fuereon detenidas en el contexto de las manifestaciones 

según información gubernamental 

  Nombres de los detenidos: 

1) Patricia Sarmiento  

2) Gerard Rosales  

3) Leonardo Manrique 

4) Reinaldo Manrique 

5) Jesús Gómez 

6) Maikel Giovanni Rondón Romero  

7) Naim Gabrielle Modabbeis 

8) Grewin José Linares Mendoza 

9) Oscar Pimentel 

10) Cristian José García 

11) Yorman Castaño Garcia 

12) Banderly Tómala 

13) Gabriel Ortega 

14) Heysser Meneses 

15) Jhon Rada Vargas 

16) Orlando Tovar 

17) José Ángel Ogando Maíz 

18) Manuel José Rincón Pinto 

19) Demián Martín García  

20) Marco Aurelio Coello Morillo  

21) Luis Felipe Boada  

22) Ángel de Jesús González Sánchez  

23) Christian René Holdack Hernández  

24) Pío Daniel Peña 

25) Jonathan David Rojas  

26) José Rodríguez 

27) Jesús Ernesto Palacios Briceño  

28) Ubaldo Pérez 

29) Oscar Machado Quintana 

30) Ángel González 

31) Endry Estrada 

32) Carlos Álvarez 

33) Rincón Valle, Jesús Manuel  

34) Gandica Peñaloza, Oscar Homero  

35) Zambrano Álvarez, Mariano  

36) García, Luis Eduardo  

37) Fernández Sánchez, Cesar Enrique 

38) Omar Salazar  

39) José Venegas  

40) Carolina Ramírez  

41) Julián Aragoza 

42) Anderson Molina 

43) Adonis Molina 

44) Johan Hernández 
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45) Nicolás Enrique Rojas Ferrer 

46) Enrique Javier Suárez 

47) Fred Navarro 

48) Jamir Delgado 

49) Héctor Mendoza 

50) Domingo Díaz 

51) Guillermo Rodríguez 

52) Jorge Ruedas 

53) Andrés Serpa 

54) Leonardo Morales 

55) Ángel Matute 

56) Manuel Fernández 

57) Simón Benavides 

58) Carlos Chávez 

59) Kimberly Flores 

60) Ana K. Hernández 

61) Octavio Martínez 

62) Irwing Nieves 

64) José Pérez 

65) Tomás Rondón 

66) Álvaro Peña Guerra 

67) Yanethsis Hernández 

68) Keyla Mata 

69) Patricia Castro 

70) Norelvys del Carmen Carvajal 

71) Arianna Bueno Avellaneda 

72) Génesis Karieles 

73) Sergio Dávila 

74) Raúl Eduardo Ayala  

75) Rafael Eduardo Pacheco  

76) Joshua Pérez  

77) Manuel Alejandro Sanz Silvio 

78) Alberto Burger Gómez 

79) Ricardo Sánchez Párraga 

80) Carlos Palomo 

81) Sebastián Andrés Rodríguez Reyes 

82) Alejandro Daniel Moreno (menor) 

83) Andrés Rincón Lamas 

84) Juan Manuel Carrasco 

85) Eduardo Añez 

86) Daniel Santiago Quiroz 

87) César Luciani 

88) Oswaldo Torres 

89) Gerni Lombano Barreto 

90) Jorchual Gregory Vargas 

91) Jean Pier Rodríguez Sotillo 

92) Carlos Enrique Bertrand 

93) Jorge Luis León Cuculiche 

94) Francisco Dreyer Silva 

95) Eduardo José Angulo 

96) Miguel Fuentes 

97) José Daniel Nieves 

98) Ricardo Cedeño 

99) Luis Mijares 

100) Manuel Estraño 
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101) Fulvio Segura 

102)  Marisela Diamante 

103) Alberto Carreño 

104) Jesús Urbina 

105) Alexis Rosales 

106) Abel Villegas 

107) Ángel Pérez 

108)  Manuel Bisbal 

109) Jackson José González Valero 

110) Darwin Gómez  

111) Jongly Toscano 

112) Giovanni Albarracín 

113) Leonardo Córdova 

114) Roberto Ontiveros 

115) César Uret Castillo (San Antonio de Los Altos) 

116) Samuel Sulbarán 

117) José Vicente Sánchez  

118) Rafael Albornoz 

119) Angulo Zambrano  

120) Daniel González,  

121) Ricardo Yoel Osuna 

122) Germán Altuve  

123) David Delgado 

124) Giuseppe Di Fabio 

125) Carlos Adaniel Hernández Rossi 

126) Sergio Briceño 

127) Freddy Molina 

128) Daniel Rojas 

129) Leonel Hernández 

130) José Pérez 

131) Jimmy Escalona 

132) Joarmy Arteaga 

133)  Robert Romero 

134) Michael Moore 

135) Gerardo Griffith Mujica  

136) Emilio Medina  

137) Johan Bello  

138) Junior Torres (alias Sancocho) 

139) Johan Enrique Guaramato 

140) Anyer Rojas 

141)  Keimer Romero 

142) José Luis Pino 

143) Yeoimer Cisneros 

144) María Moros 

145) Edgar Subero 

146) Carlos Santos 

147) Cesar Perez 

148) Mario Marques 

149) Guillermo Maestracci 

150) Carlos Guerra 

151) Alsioles Leolezma 

152) Ricardo Pérez 

153) Jhoan Jiménez 

154) Gabriel Betancourt 

155) Roberth Javier Namías Puertas  
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156) Luben Enrique Rebolledo Ramírez  

157) Franklin Jesús Guedez Peña  

158) Carlos Gustavo González Adams  

159) Raifran Jesús Colmenarez Valera  

160) Gustavo Adolfo Álvarez Ramírez  

161) José Gregorio Durán 

162) Carlos López Durán 

163) Carlos Gómez Durán 

164) Alexis Villegas  

165) Jonathan Estrano  

166) Nilson Villegas  

167) Simón Pinto  

168) Eliécer Jiménez  

169) Gilberto Martínez  

170) Alejandro Cisneros 

171) Cristian Villanueva 

172) Manuel Cotis 

173) Luis Luzardo 

174) Ricardo Marcano (menor) 

175) Jesús Liendo 

176) Alejandro Di Cola 

177) Daniel Rojas 

178) Arturo Bravo 

179) Reyter Ferreira 

180) Ángel Peña 

181) Julio Ramírez 

182) Adrián Danello 

183) Leonardo Blanco 

184) Gilberto Flores 

185) César Linares 

186) Magdalena Soto 

187) Andrea Gómez 

188) María Ortega 

189) Ronny Acosta 

190) Jaime Sansano 

191) Edgar Rodríguez 

192) Adrián Díaz 

193) Rodriguez Amaury 

194) Ismas Contreras 

195) Leonardo Morales Jimenez 

196) Humberto Martínez 

197) Ramón Arias 

198) Juan Rodríguez 

199) Orlando Guevara 

200) Pablo Yao 

201) Edgar Tortosa 

202) Eduardo Jamarillo 

203) Joaquín Sumalla 

204) Luis Guitérrez 

205) Rodrigo Rodríguez 

206) Luis Quitana 

207) Aurolia Vieira 

208) Luis Alejandro Gallardo 

209) Ramón Rodríguez 

210) Eduardo Blanco 
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211)  Jorge Gutiérrez 

212) Andrés Bonilla 

213) Denis Da Silva 

214) Andrés Méndez 

215) Guillermo Castro 

216) Alberto Ferrer 

217) José Rafael Álvarez 

218) Andrés Acosta 

219) Jonathan Tineo Guevara 

220) José Javier Caicuto 

221) Enrique Molero 

222) José Castro Fleming 

223) Harrinson Mejías 

224) Diego Sánchez 

225) Carlos Brito 

226) Armando Milano 

227) Edwuard Henríquez 

228) Gerardo de Nora 

229) José Cifuentes 

230) Enderson Rojas 

231) Marcos Padovani 

232) Christian González 

233) Edwin Abreu 

234) Juan Ravodis 

235) Edward Tabata 

236) José D. Márquez 

237) José Antonio Márquez 

238) Michael Mora 

239) Ronald Petit 

240) José Gregorio Rangel 

241) Luis Contreras 

242) Humberto Veliz 

243) Claudio Vengi 

244) Antonio León 

246) Carlos Malavé 

247) Mariana Peralta 

248) Andrea Peralta 

249) Jesly Amundaray 

250) Johary López 

251) José Betancourt 

252) Alejandro Mujica 

253) Cesar Rojas 

254) José Nieves 

255) Gustavo Vallenilla 

256) José Daniel Morillo 

257) Luis Vargas 

258) Jorge Reyes 

259) Gerard Campos 

260) Yanssier Campos 

261) David Castro 

262) Antonio “Toñito” León 

263) Kristopher Castillo  

264) Luis Guillermo Puche  

265) Carlos Rivas 

266) Héctor Koch  
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267) José Alejandro Sandrea  

268) Reinaldo González  

269) Oscar Medina  

270) Ricardo Barreto  

272) Rubén Marcano  

273) Jorge Ostilio Jarusauska  

274) Enmanuel Briceño Rubio  

275) Luis Colmenares  

276) Robert Portillo  

277) Marco Pacheco  

278) John Guzmán  

279) Johnny Garcés  

280) Dany Fuenmayor  

281) John Boscán  

282) Diego Romero Parra  

283) Fernando Asís  

284) Junior Bravo  

285) Luis Mendoza  

286) Luis Moreno  

287) Johandry Morales  

288) Néstor Fuenmayor  

289) Jesús Pereira  

290) Carlos Hernández  

291) Marcos González  

292) Daniel Zambrano  

293) Cesar Avendaño  

294) Fernando Chirinos  

295) Andrily Herrera  

296) Junior Torres  

297) José Rafael Montes  

298) Héctor Madueño  

299) Henry Paul Pantoja  

300) David Gerardo Corzo Ramos 

301) Carlos Julio Jiménez Ortega 

302) Simón José Rodríguez Marcano 

303) Nelson Enrique Hernández Quijada 

304) Carlos Joaquín Carrera 

    


